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INTRODUCTION 

Le Département des affaires économiques et statistiques de l'OCDE a établi, 
pour six pays/régions de la zone de l'OCDE, des modèles d'équilibre général 
appliqué afin de chiffrer les conséquences macro-économiques des politiques 
agricoles des pays de l'OCDE. Ce projet s'intitule (( World Agricultural LibeRAlisa- 
tion Study N (étude sur la libéralisation agricole mondiale, ci-après désignée 
comme le modèle WALRAS). L'objet du présent article est de fournir des indica- 
tions sur la spécification du modèle WALRAS ; ces informations sont indispensa- 
bles au lecteur pour comprendre les résultats cités dans les articles de Martin 
et a/. et  de van der Mensbrugghe et a/. publiés dans le présent numéro. On s'est 
toutefois efforcé de rendre le présent article aussi peu technique que possible 
- une liste complète des équations et des paramètres du modèle peut être 
obtenue, sur demande, auprès des auteurs. 

WALRAS est un modèle statique et comparatif dont l'objectif est de fournir 
des résultats à long terme. Les limitations que comporte habituellement ce genre 
de modèle valent également pour WALRAS: il n'y est pas tenu compte de 
l'inflation, des secteurs financiers, ni des variations d'actif et de passif. 

Le présent article est organisé comme suit. Il commence par donner une vue 
d'ensemble des principaux blocs qui composent les sous-modèles par pays/région 
et par décrire comment le modèle rend compte des courants d'échanges interna- 
tionaux dans un cadre mondial cohérent. Dans une seconde section, on explique, a 
l'aide de représentations graphiques, les principaux mécanismes économiques que 
le modèle met en jeu. Pour sa part, la dernière section traite de l'établissement 
des données de référence utilisées pour le calibrage du modèle et du choix des 
valeurs des principaux paramètres exogènes. 

1. PRÉSENTATION DU MODÈLE 

Sous sa forme actuelle, WALRAS se compose de six sous-modèles pour 
chacun des grands pays/régions d'échanges agricoles de la zone de l'OCDE - 5 
savoir, respectivement, l'Australie, le Canada, la CEE, le Japon, la Nouvelle- 
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Zélande et les États-Unis. Ces divers modèles sont reliés entre eux et à un agrégat 
résiduel représentatif du reste du monde (ROW) par un sous-modèle des 
échanges commerciaux bilatéraux. Chaque sous-modèle national ou régional peut 
être subdivisé en cinq blocs d'équations, dont on trouvera ci-après une description 
succincte. 

~~ ~ 

Les treize secteurs d'activité 

1. Elevage et produits de l'élevage 
2. Autres productions agricoles 
3. Autres industries primairesb 
4. Produits à base de viande 
5. Produits laitiers 
6. Autres produits alimentaires 
7. Boissons 
8. Produits chimiques 
9. Produits à base de pétrole et de charbon 

10. Autres industries manufacturières 
11. Construction 
12. Commerce de gros et de détail 
13. Autres services privés 

A. La production 

Les dix-sept composantes de la demandee 

1. Pain et céréales 
2. Viande 
3. Lait, fromages et œufs 
4. Autres produits alimentaires et boissons non alcooliques 
5. Boissons alcooliques 
6. Tabacs 
7. Habillement et chaussures 
8. Loyers bruts, chauffage et éclairage 
9. Matériel et articles de ménage et dépenses 

d'entretien courant 
10. Soins médicaux 
11. Transports et communications 
12. Education et loisirs 
13. Biens et services divers 
14. Formation brute de capital fixe (FBCF) du secteur privé 
15. Variation des stocks 
16. Dépenses publiquesc 
17. Exportations de biens et servicesd 

Le tableau 1 énumère les treize secteurs du bloc de la production. Comme 
l'objectif premier du modèle est de chiffrer les effets macro-économiques des 
politiques agricoles et non leurs effets sur le seul secteur agricole, la ventilation 
par secteur a été délibérément choisie de manière à mettre en évidence les 
principaux liens qui existent entre les activités agricoles, la transformation alimen- 
taire et le reste de l'économie. Dans WALRAS, l'agriculture se compose de deux 
secteurs - l'élevage et les autres productions agricoles (essentiellement les 
céréales) - où la terre est un facteur de production fixe et est indépendante des 

Tableau 1. Structure des secteurs de la production et de la consommation 
dans le modèle WALRAS 
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trois grandes industries agro-alimentaires - produits à base de viande, produits 
laitiers et autres produits alimentaires. Les huit autres secteurs comprennent les 
autres industries primaires, les diverses industries manufacturières et les indus- 
tries de services. 

Pour chaque secteur, une fonction de production décrit la technologie dont 
dispose l'activité considérée. Le niveau de la demande sectorielle étant donné, les 
producteurs minimisent leurs coûts en déterminant le niveau optimal des apports 
de facteurs primaires et de biens intermédiaires (d'origine nationale et étrangère) 
en fonction de leurs prix relatifs taxes comprises. Une fois déterminée la combinai- 
son optimale des moyens de production, les prix sectoriels à la production sont 
calculés dans l'hypothèse d'une offre concurrentielle sur tous les marchés. Étant 
donné que chaque secteur fournit des moyens de production aux autres secteurs, 
les prix à la production - qui représentent le coût des facteurs de production pour 
les autres secteurs - et le choix de la combinaison optimale des moyens de 
production sont déterminés simultanément pour tous les secteurs. 

La spécification des fonctions de production fait intervenir certaines hypothè- 
ses simplificatrices. Tous les secteurs non agricoles sont censés opérer avec des 
rendements d'échelle constants, ce qui permet de déterminer les prix à la produc- 
tion indépendamment du niveau de l'activité'. On présume que les quantités 
totales de facteurs primaires disponibles sont fixes, qu'ils sont entièrement 
employés et  partiellement mobiles entre les secteurs. Le travail et le capital sont 
ainsi affectés 6 chaque industrie en fonction de l'offre et de la demande et ils sont 
rémunérés à un prix qui équilibre exactement l'offre et  la demande. 

La terre est traitée comme étant mobile entre les deux sous-secteurs agri- 
coles seulement; elle n'est pas prise en compte comme facteur de production 
dans les secteurs non agricoles. Cette spécification implique que les deux secteurs 
agricoles se caractérisent par des rendements décroissants du capital et du travail. 
L'article de van der Mensbrugghe et al., également publié dans le présent numéro, 
rend compte des résultats de l'analyse de sensibilité menée sur le modèle japo- 
nais, dans lequel la terre intervient comme un facteur de production dans les 
secteurs non agricoles également. 

Toujours par souci de simplification, on admet que, dans tous les secteurs de 
production, les consommations intermédiaires par unité de production brute sont 
fixes. II y a toutefois deux éléments importants de flexibilité dans les choix qui 
s'offrent aux producteurs : 

la combinaison optimale de capital et de travail - et de terre dans les 
deux secteurs agricoles - est variable et elle dépend des prix relatifs de 
ces moyens de production, censés être substituables l'un à l'autre; 
pour chaque consommation intermédiaire, les producteurs ont le choix, 
qui dépendra des prix relatifs et du niveau de différenciation des pro- 
duits, entre des produits d'origine intérieure et  des produits importés. 

i) 

ii) 
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On fait également l'hypothèse qu'il n'y a pas mobilité parfaite du capital et  
du travail entre les deux secteurs agricoles et le reste de l'économie. En revanche, 
on admet une mobilité intrasectorielle parfaite du travail et du capital au sein de 
l'agriculture, d'une part, des industries et  des services, d'autre part. Cela implique 
que les rémunérations de ces facteurs ne sont pas égales dans tous les secteurs. 
Trois raisons justifient qu'on introduise ainsi une restriction à la mobilité des 
facteurs : 

i) les données du passé montrent l'existence d'écarts durables des rému- 
nérations des facteurs entre l'agriculture et les autres secteurs ; 

ii) les conclusions des travaux économétriques confirment cette hypo- 
thèse2; et  

iii) on peut supposer que le vieillissement de la population active agricole 
contribuera à réduire la mobilité de la main-d'œuvre au cours de la 
période étudiée. 

B. La consommation 

II n'y a qu'un seul consommateur représentatif qui est censé choisir entre 
treize biens de consommation (voir tableau 1). Ceux-ci sont différents des pro- 
duits des treize secteurs de production et correspondent davantage aux catégo- 
ries habituelles de produits que demandent les consommateurs. Une matrice de 
coefficients fixes - ou (( matrice de transition )) - permet de passer de la classifica- 
tion des biens et services par secteur de production aux biens et services de 
consommation. A l'aide de cette matrice, les prix à la production sont convertis 
directement en prix des biens de consommation et la demande de biens de 
consommation peut être transformée immédiatement en demande de biens de 
production. 

II est bien connu que la demande de certains produits - et en particulier des 
produits alimentaires - augmente moins rapidement que la demande d'autres 
produits lorsque le revenu croît. C'est pourquoi le modèle de comportement des 
consommateurs prend en compte des valeurs différentes des élasticités de la 
demande par rapport au revenu pour les différents biens et services. 

On suppose que les consommateurs peuvent choisir d'acheter des biens 
importés. Leurs décisions, considérées comme optimales, sont donc prises en 
deux temps : ils fixent d'abord, au vu de leur revenu disponible et des prix des 
biens de consommation, le montant qu'ils souhaitent épargner et celui qu'ils 
veulent affecter à l'achat de chaque type de biens et services, après quoi ils 
déterminent, pour chacun de ces biens et services, la proportion d'achats domes- 
tiques et la proportion d'importations, et ce en fonction des prix relatifs. 

Le revenu des consommateurs provient de la rémunération des facteurs de 
production primaires et des transferts publics. Dans les pays où sont appliquées 
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des mesures de régulation de l'offre agricole, les rentes découlant de ces mesures 
viennent s'ajouter au revenu des ménages agricoles. Après paiement de l'impôt 
sur le revenu, les consommateurs affectent une part de leur revenu disponible à 
l'achat de biens et services et épargnent le reste. On suppose que l'épargne prend 
la forme d'achats de biens d'équipement ; I'intermédiation financière n'est pas 
prise en compte dans le modèle. 

C. Le rôle de l'État 

L'État perçoit des impôts sur les revenus, sur les consommations intermé- 
diaires, sur la production et sur les dépenses de consommation ainsi que sur les 
importations. Par ailleurs, il subventionne les exportations de produits agricoles et  
alimentaires. L'ensemble de ces impôts et subventions influe sur les décisions des 
agents économiques, en modifiant les prix et/ou en réduisant les revenus. Les 
recettes fiscales de l'État sont fonction du niveau de l'activité économique et sont 
donc déterminées de façon endogène. En outre, les imp6ts sur les revenus des 
ménages peuvent être ajustés de manière à compenser les variations induites 
dans le solde du budget de l'État par les modifications du niveau de protection 
agricole. 

Les dépenses publiques ne sont pas maintenues constantes à leur niveau de 
la période de base, ni nécessairement égales aux recettes. Une fois fixé le 
montant total des dépenses, l'État le répartit entre les tranferts, qui sont exo- 
gènes, et les achats de biens, de services, de capital et de travail. Les dépenses 
hors tranferts sont fonction des prix relatifs, l'État ayant par hypothèse un 
comportement d'optimisation. 

D. Commerce extérieur 

Le bloc des échanges mondiaux repose sur un ensemble de matrices des 
échanges bilatéraux qui décrivent la manière dont les variations de prix et de 
quantités au niveau des économies nationales affectent les marchés mondiaux, 
étant entendu que les importations en provenance des différents pays ou régions 
ne sont pas parfaitement substituables entre elles. Cette spécification, appelée 
généralement spécification d'Armington3, s'écarte très nettement de l'approche 
d'Hecksher-Ohlin habituelle. Elle présente toutefois l'inconvénient, dans les 
modèles d'équilibre général appliqués, d'amplifier les variations des termes de 
l'échange résultant des modifications de politique commerciale. De ce fait, les 
pertes de bien-être induites par l'imposition de droits de douane peuvent se 
trouver compensées par une amélioration des termes de l'échange. 

On a déjà parlé plus haut des importations à propos du comportement des 
producteurs et des consommateurs. Les décisions d'importation des producteurs 
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et des consommateurs dépendent de leur comportement d'optimisation, compte 
tenu des prix 6 l'importation qui correspondent à la moyenne pondérée des prix à 
l'exportation pratiqués par les autres pays ou régions, majorée des droits de 
douane. 

Si la plupart des modèles d'équilibre général traitent les produits importés 
comme des substituts imparfaits des produits d'origine locale, ils supposent 
souvent une parfaite substituabilité entre les produits exportés et ceux qui sont 
vendus sur le marché intérieur. Cette spécification de l'offre d'exportations semble 
toutefois de nature à exagérer les liens entre prix 6 l'exportation et prix du marché 
intérieur ainsi que la sensibilité des exportations aux variations de la demande sur 
les marchés mondiaux. S'inspirant en cela de Dervis et al. (1982) et de Melo et 
Robinson ( 1985, 1988), le secteur extérieur dans WALRAS implique des hypo- 
thèses de différenciation des produits symétriques pour les exportations et pour 
les importations. Dans chaque branche d'activité, les producteurs sont censés 
appliquer une répartition optimale de leur production entre l'offre d'exportations et 
celle sur le marché intérieur en fonction du rapport entre les prix d'équilibre sur le 
marché intérieur et sur le marché extérieur. 

Cette spécification de l'offre d'exportations - par le biais d'une fonction à 
((élasticité constante de transformation )) (CET) - est souvent justifiée par des 
considérations de niveau d'agrégation, en ce sens que certains des agrégats 
sectoriels utilisés dans les modèles tels que WALRAS regroupent des industries 
avec des parts de production exportée très différentes. Plus la gamme de produits 
couverte par un tel agrégat est large, plus les produits exportés risquent de 
différer des produits vendus sur le marché intérieur. II semble donc justifié de 
supposer que l'élasticité de transformation est plus faible pour les agrégats qui 
regroupent un vaste éventail d'industries différentes que pour les secteurs plus 
homogènes. Dans la pratique, les élasticités de transformation ont une valeur finie 
uniquement dans le cas des deux secteurs agricoles et des trois grands secteurs 
non agricoles de WALRAS - à savoir les autres industries manufacturières, le 
commerce de gros et de détail, et les autres services privés (voir annexe 1). 

Les flux d'échanges dépendent à la fois des offres nationales et des 
demandes étrangères d'exportations, ces dernières étant déterminées, pour cha- 
que pays, par le rapport entre ses prix à l'exportation et ceux de ses concurrents. 
Les produits étant différenciés selon leur pays d'origine, on suppose que, pour 
chaque pays, la courbe de la demande étrangère de ses produits, tant agricoles 
qu'industriels, a une pente descendante. Étant donné le caractère relativement 
plus homogène de beaucoup de produits agricoles par comparaison avec les 
produits manufacturés, on pourrait les considérer comme parfaitement substitua- 
bles entre eux. Toutefois, au niveau d'agrégation retenu dans WALRAS, il existe 
des différences considérables d'un pays à l'autre entre des agrégats comme, par 
exemple, ((l'élevage)) ou les ((produits à base de viande)). II semble donc préféra- 
ble de pouvoir tenir compte d'une substituabilité imparfaite. 
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En conséquence, les prix à l'exportation d'un produit peuvent différer des 
prix mondiaux tout comme de ceux qui sont payés sur le marché intérieur, et un 
pays peut fort bien être à la fois exportateur et importateur dans un secteur 
donné. De la sorte, le modèle rend compte du phénomène des échanges intrasec- 
toriels. Du même coup, on s'écarte nettement de ((l'hypothèse du petit pays)) 
retenue par la théorie classique des échanges, selon laquelle les pays peuvent 
exporter n'importe quelle quantité à un prix donné, mais rien à un prix supérieur. 

Dans le modèle, les pays peuvent, en principe, avoir des excédents ou des 
déficits de balance courante. La contrepartie de ces déséquilibres implique une 
sortie, ou une entrée, nette de capitaux qui se soustrait, ou s'ajoute, aux flux 
d'épargne domestique4. Pour que soit respectée la contrainte de l'équilibre de la 
balance courante mondiale, il faut ensuite réaffecter la contrevaleur de ces flux 
entre les autres pays ou régions. Au stade actuel de développement du modèle, 
on ne tient toutefois pas compte des flux nets de revenus liés aux variations de 
l'encours des créances ou des dettes à l'égard de l'étranger. 

Le modèle inclut un ((taux de change réel D, défini comme étant la moyenne 
pondérée des prix des facteurs domestiques par rapport à la moyenne des prix 
mondiaux. Les variations de ces prix relatifs jouent un rôle capital d'équilibrage 
dans le modèle. 

E. Investissement et épargne : bouclage du modèle 

Une fonction d'investissement est nécessaire pour compléter le modèle. 
Comme les actifs financiers n'interviennent pas dans le modèle, l'épargne nette 
est affectée directement aux dépenses d'équipement, ce qui simplifie considéra- 
blement la spécification de l'investissement. L'épargne vient essentiellement de 
trois sources : 

i) l'épargne privée, déterminée par le comportement des consommateurs ; 
ii) l'épargne publique, qui correspond à la situation budgétaire nette; et 
iii) l'épargne étrangère, qui est le corollaire d'un déficit de la balance 

courante. 

On notera que le revenu engendré par l'activité économique est censé être 
distribué en totalité aux consommateurs. Par conséquent, l'épargne des entre- 
prises est considérée comme un élément de l'épargne des ménages et elle est 
prise en compte dans le bloc de la consommation. La cohérence globale exige que 
l'investissement intérieur total soit strictement égal à la somme de l'épargne 
nationale nette et des entrées nettes de capitaux. On pourrait assurer le bouclage 
du modèle en faisant de l'épargne publique et de l'épargne étrangère des variables 
endogènes. Un déficit du budget de l'État, ou une sortie de capitaux constituant la 
contrepartie d'un excédent de balance courante, représentent un emploi de 
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l'épargne qui réduit le volume des ressources disponibles pour l'investissement 
intérieur. 

Le mode de bouclage du modèle WALRAS peut être modifié selon les 
simulations effectuées. La règle appliquée pour la plupart des simulations consiste 
5 supposer que le solde budgétaire et le solde extérieur demeurent inchangés par 
rapport à leur niveau initial. Or, en cas de modification de la politique agricole, on 
peut s'attendre à une variation du déficit budgétaire. Dans le modèle, le taux 
marginal d'imposition du revenu est ajusté de manière que le solde du budget de 
l'État retrouve sa position, déficit ou excédent, initiale. Cette méthode garantit 
une quasi-neutralité pour les recettes publiques, qui est considérée comme la règle 
de bouclage la plus appropriée pour le secteur public en cas de simulation à long 
terme. De même, il serait déraisonnable de supposer que les déséquilibres induits 
du solde extérieur persistent sur une longue période. Dans le modèle, c'est le jeu 
des prix réels des facteurs qui permet à la balance des paiements de retrouver sa 
position initiale. Lorsque le solde du budget de l'État et le solde extérieur sont des 
variables exogènes, l'investissemnet est déterminé exclusivement par l'épargne. 
Si l'on assouplissait ces contraintes, une variation du solde budgétaire ou du solde 
extérieur risquerait d'avoir des répercussions importantes au niveau de l'épargne 
et de l'investissement. 

F. Spécification des fonctions de production et de demande 

Dans WALRAS - comme dans de nombreux modèles d'équilibre général - 
les diverses composantes de la demande finale et de la demande intermédiaire 
sont habituellement représentées par des fonctions à structure arborescente. En 
règle générale, plusieurs fonctions à élasticité de substitution constante (CES) 
correspondant à plusieurs niveaux sont emboîtées dans une fonction de produc- 
tion ou d'utilité qui est, par hypothèse, non négative, continue et homogène de 
degré zéro pour tous les prix, c'est-à-dire qu'un doublement de tous les prix (et de 
tous les revenus) ne modifie pas les quantités offertes et  demandées. 

La structure globale de la production dans le modèle est illustrée par la 
figure A. On suppose que la relation entre consommation intermédiaire et valeur 
ajoutée se caractérise par une séparabilité faible. Pour la consommation intermé- 
diaire, on a adopté la spécification de Leontief (à coefficients techniques fixes). 
Supposant que tous les prix sont normalisés à l'unité dans la situation initiale, la 
production intermédiaire totale de chaque secteur d'activité s'obtient à partir de 
l'ensemble des données de référence en valeur. 

La valeur ajoutée est modélisée à l'aide d'une fonction CES à deux niveaux : 
dans la fonction interne, le capital et le travail sont regroupés en un agrégat 
capital-travail, lequel se combine avec la terre dans la fonction externe. On 
suppose qu'il n'y a pas de substitution entre consommations intermédiaires 
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FIGURE A 

STRUCTURE DE LA PRODUCTION DANS LE MODÈLE WALRAS 
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puisque celles-ci sont spécifiées par des coefficients techniques fixes (système de 
Leontief). En revanche, la substitution est possible entre les biens intermédiaires 
d'origine intérieure et étrangère. 

La spécification de la consommation est illustrée par la figure B. Elle consiste 
en un système de dépense linéaire (ELES), ce qui permet une spécification relati- 
vement souple dans laquelle le principe de I'élasticité-revenu différente de l'unité 
qu'implique la spécification LES est élargie de manière à intégrer l'épargne et à 
combiner des fonctions de demande CES emboîtées. Les autres composantes de 
la demande finale - investissement, dépenses publiques et variations des 
stocks - sont également représentées par une spécification groupant des fonc- 
tions de Leontief et CES (voir figure BI. 

Les exportations de chaque pays sont déterminées par le jeu de l'offre et de 
la demande. La première est fonction de la réaction des producteurs au rapport 
entre les prix du marché intérieur et les prix mondiaux : ce rapport détermine, par 
l'intermédiaire de la fonction CET, la répartition de l'offre totale entre produits 
vendus sur le marché intérieur et produits exportés. Pour sa part, la demande 
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FIGURE 6 

STRUCTURE DE LA DEMANDE FINALE DANS LE MODÈLE WALRAS 
Demande finale 
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étrangère dépend des demandes d'importations émanant des autres pays ; celles- 
ci sont déterminées en fonction des prix relatifs par un système de demandes 
bilatérales constitué de fonctions CES. 

La spécification de l'agrégat (( Reste du Monde)) se réduit a un ensemble de 
fonctions simples de demande d'importations, dans lesquelles les importations du 
((Reste du Monde)) sont fonction du rapport entre les prix mondiaux 5 
l'importation et les prix des facteurs dans le (( Reste du Monde N. Les importations 
en provenance du (( Reste du Monde )) sont calculées par le module des échanges 
mondiaux bilatéraux. Le ((Reste du Monde)) ne comprend que deux facteurs 
primaires de production : l'un pour l'agriculture, l'autre pour le reste de 
l'économie. Le prix de ce dernier constitue le numéraire du modèle. La demande 
intérieure de produits agricoles du (( Reste du Monde)) est considérée comme 
exogène et la production agricole de cette région varie uniquement en fonction du 
solde commercial net. L'offre du facteur de production agricole dans le (( Reste du 
Monde )) peut s'ajuster en fonction des écarts de rémunération entre secteurs 
agricoles et non agricoles. 
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G. L'algorithme de résolution 

Pour résoudre le modèle, on a choisi d'utiliser une procédure par tâtonne- 
ment fondée sur l'algorithme de Gauss-Seidel en raison des avantages pratiques 
que cette méthode présente pour la résolution des grands modèles non linéaires. 
La méthode de résolution passe par les différentes étapes suivantes : 

résolution de chaque modèle par pays ou région et calcul des demandes 
excédentaires des facteurs primaires ; 
résolution du bloc des échanges mondiaux afin d'obtenir les courants 
d'échanges bilatéraux, puis détermination de la demande totale 
d'exportations adressée à chaque pays ou région ; et 
ajustement des prix des facteurs dans chaque pays ou région afin 
d'éliminer les demandes excédentaires de facteurs. 

A l'issue de ce processus, une nouvelle itération est effectuée à partir de la 
nouvelle série de prix des facteurs. 

Au début de chaque itération, on utilise les prix ajustés des facteurs dans 
chaque pays ou région pour obtenir les prix à la production compte tenu des 
coefficients techniques dans chaque secteur d'activité. Les prix à la production 
sont ensuite convertis en prix des biens de consommation à l'aide de la matrice de 
transition. Les prix des facteurs primaires déterminent par ailleurs les revenus des 
consommateurs puisqu'on admet que tous les facteurs sont utilisés en totalité. 
Une fois connus les revenus des consommateurs et les prix à la consommation, on 
peut calculer la demande de biens de consommation, qui est la principale compo- 
sante de la demande finale. 

Les dépenses publiques sont fixées de manière exogène et réparties entre les 
divers biens et services en fonction des prix des facteurs et des prix à la 
production. Les variations des stocks sont, elles aussi, considérées comme exo- 
gènes. Les demandes d'exportations sont déterminées dans le bloc des échanges 
mondiaux. Pour des raisons de simultanéité, le calcul du niveau de 
l'investissement se fait, pour certaines composantes du budget de l'État, à partir 
des valeurs calculées lors de l'itération précédente, utilisées comme approximation 
des valeurs courantes. 

Lorsque toutes les composantes de la demande finale sont connues, on 
utilise le bloc de la production pour déterminer la production totale nécessaire pour 
satisfaire la demande, puis les importations et la demande de travail, de capital et 
de terre. On peut ensuite calculer les recettes publiques provenant de tous les 
types d'impôt. 

Une fois connues les demandes d'importations de tous les pays ou régions, 
on résout le bloc des échanges mondiaux pour obtenir les exportations. Au fur et 
à mesure que l'on s'approche de la solution d'équilibre, les ajustements apportés 
aux prix des facteurs entre chaque itération successive deviennent de plus en plus 

i) 

ii) 

iii) 
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faibles, de même que le biais résultant de l'utilisation des valeurs découlant de 
l'itération précédente. A l'équilibre, les marchés des facteurs dans tous les pays 
ou régions sont simultanément équilibrés ; la valeur totale des importations mon- 
diales est exactement égale à celle des exportations et la somme des balances 
courantes de l'ensemble des pays ou régions est nulle. 

II. REPRÉSENTATION GRAPHIQUE 
DES PRINCIPAUX MÉCANISMES ÉCONOMIQUES DE WALRAS 

Il s'agit dans cette section de donner au lecteur une vue d'ensemble, illustrée 
à l'aide d'une série de graphiques, des principaux mécanismes qui interviennent 
dans WALRAS. On commencera par expliquer le rôle joue par le taux de change 
réel et les termes de l'échange en utilisant un modèle à un seul secteur, suffisam- 
ment simple pour faire l'objet d'une résolution graphique mais incorporant quand 
même les caractéristiques essentielles de WALRAS. L'analyse est ensuite élargie 
à un modèle à deux secteurs - agriculture et secteur non agricole - permettant 
d'identifier les diverses sources de variation du revenu réel dans le cas d'une 
économie exportatrice ou importatrice de produits agricoles. 

A. Taux de change réel et termes de l'échange 

L'analyse ci-après, fondée sur un modèle à un seul secteur, s'inspire de celle 
développée par de Melo et Robinson (1988) à l'aide d'un graphique en quatre 
parties (figure C). Pour simplifier, tous les prix sont supposés initialement unitaires 
et le solde de la balance courante nul. Le quartier supérieur droit représente la 
contrainte de balance courante, qui est fonction des importations (M) et des 
exportations (E). La règle de bouclage utilisée dans WALRAS implique que le solde 
de la balance courante est la contrepartie des mouvements de capitaux avec le 
reste du monde. Dans le cas présent, ceux-ci sont supposés être nuls, alors que, 
dans le modèle complet, ils demeurent inchangés par rapport à leur valeur dans 
l'année de référence. Si les prix mondiaux sont constants - cas du petit pays, où 
l'offre nette étrangère a une élasticité infinie - la contrainte de balance courante 
est représentée par une droite à 45 degrés. Cependant, dans WALRAS, la 
demande d'exportations est décroissante par rapport aux prix car les biens prove- 
nant de pays différents ne sont pas parfaitement substituables entre eux. Comme 
les prix mondiaux à l'importation sont constants, il faut que les prix à l'exportation 
baissent pour que les exportations augmentent. Dans ce cas, la contrainte de 
balance courante prend la forme d'un courbe monotone et convexe (00'1, dont la 
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FIGURE C 

ÉLIMINATION D'UNE TAXE A L'IMPORTATION 

Ofire du bien domestique 

pente indique les termes de l'échange correspondant a chaque niveau 
d'exportation. 

Le quartier inférieur droit représente la frontière des possibilités de transfor- 
mation qui s'offrent aux producteurs entre produits exportés (El et produits 
vendus sur le marché intérieur (Ds). Celle-ci indique comment les producteurs 
répartissent une dotation fixe en facteurs entre les productions destinées respecti- 
vement au marché intérieur et au marché mondial, en fonction des prix relatifs, de 
manière à maximiser leur profit. Comme, par hypothèse, les produits exportés et 
les biens vendus sur le marché intérieur ne sont pas parfaitement substituables 
entre eux, la frontière des possibilités de transformation est concave. Dans le 
quartier inférieur gauche, la bissectrice matérialise la condition d'équilibre entre la 
demande (Dd) et l'offre (Ds) intérieures. 

Le quartier supérieur gauche traite le problème d'optimisation que doivent 
résoudre les consommateurs en termes de frontière des possibilités (CC) et de 
courbe d'indifférence (W). La frontière des possiblités (CC) décrit toutes les 
combinaisons possibles antre consommations de biens importés et de biens 
d'origine nationale compte tenu de la dotation en ressources et de sa répartition 
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entre la production destinée au marché intérieur et exportée. Cette courbe est le 
lieu géométrique des points qui satisfont à la fois aux conditions d'équilibre 
intérieur et extérieur, compte tenu de la forme de la fonction de tranformation du 
quartier inférieur droit. En supposant que les termes de l'échange restent 
inchangés quel que soit le niveau des exportations (c'est-à-dire si la contrainte de 
balance courante figurant dans le quartier supérieur droit est représentée par la 
bissectrice), la frontière des possibilités qui s'offrent aux consommateurs serait 
symétrique à la frontière des possibilités de production figurant dans le quartier 
inférieur droit (courbe en pointillés CC'). Mais comme la demande nette du reste 
du monde n'a pas une élasticité infinie, la forme de la frontière des possibilités de 
consommation dépend, d'une part, de la fonction de transformation des produc- 
teurs et, d'autre part, de l'incidence des termes de l'échange. Plus les producteurs 
exportent, plus leurs prix relatifs à l'exportation sont bas, ce qui implique que, en 
tant que consommateurs, leur pouvoir d'achat diminue en termes de biens 
importés. 

A chaque point de la courbe CC correspond une solution d'équilibre matériali- 
sée par un rectangle - (Ao, BO, CO, Do), par exemple. Pour que cet équilibre soit un 
optimum, il faut toutefois qu'il se situe à un point de tangence entre la courbe 
d'indifférence des consommateurs - représentée par la courbe 
d'indifférence (W) - et ta frontière des possibilités qui s'offrent aux consomma- 
teurs (CC). La pente au point de tangence indique le rapport entre le prix du 
produit d'origine nationale et le prix mondial à l'importation, qui est le numéraire 
de ce modèle réduit. Ce rapport est habituellement dénommé ((taux de change 
réel»; en s'ajustant, il permet au modèle d'évoluer vers une nouvelle solution 
d'équilibre à la suite d'un choc exogène. 

Le niveau initial de protection est représenté par un droit de douane qui fait 
que le prix relatif du bien importé est plus élevé sur le marché intérieur que sur le 
marché mondial. Cet écart de prix (r0) implique que la solution d'équilibre (Ao, BO, 
CO, Do) est sub-optimale; la valeur initiale correspondante du taux de change réel 
est donnée par la pente de la droite REo. Si l'écart de prix r0 disparaît, un nouvel 
équilibre s'établit en (A,, B1, Cl, D1), nouvel équilibre qui implique : 

un glissement de la demande de consommation vers le bien importé (de 
Bo à B1) et une dépréciation du niveau d'équilibre du taux de change réel 
- comme en témoigne le déplacement de la courbe de prix, qui passe de 
REo à RE1. L'utilité pour les consommateurs en est accrue puisque le 
nouvel équilibre se situe sur une courbe d'indifférence supérieure (on 
passe de Woà WI); 
une détérioration des termes de l'échange (diminution de la pente de la 
courbe 00' entre les points CO et CI), qui doit être compensée par une 
augmentation plus forte du volume des exportations que celui des 
importations ; 

i) 

ii) 
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iii) un accroissement du prix des exportations par rapport au prix des biens 
vendus sur le marché intérieur (modification de la pente de la courbe des 
prix figurant dans le quartier inférieur droit) de manière à provoquer un 
déplacement de l'offre vers les produits exportés. 

Ces trois changements de prix relatifs sont interdépendants et leur ampleur est 
fonction de la valeur des élasticités. Si l'offre nette du reste du monde est 
parfaitement élastique et qu'il n'y a aucune différenciation entre les produits 
destinés au marché intérieur et les produits exportés, les frontières des possibi- 
lités qui s'offrent aux producteurs et aux consommateurs sont des droites paral- 
lèles. Tous les prix intérieurs demeurent alors égaux au prix mondial qui est donné, 
et le point d'équilibre dépend uniquement des préférences des consommateurs. 
Par rapport à ce cas simplifié, la spécification utilisée dans WALRAS présente les 
deux caractéristiques suivantes : 

plus l'élasticité de la demande est élevée sur le marché mondial, c'est-à- 
dire plus l'inflexion de la courbe 00' figurant dans le quartier supérieur 
droit est marquée, plus sont faibles les variations du taux de change réel 
et des termes de l'échange. Ceci est illustré par la courbe CC' dont le 
tracé correspond à l'hypothèse d'une parfaite élasticité de la demande 
du reste du monde. Dans ce cas, cette courbe est le reflet exact de la 
frontière des possibilités de transformation qui s'offrent aux produc- 
teurs, laquelle figure dans le quartier inférieur droit, par rapport à la 
bissectrice (AoOO"). La dépréciation du taux de change réel est alors 
plus faible que dans le cas de référence, et les termes de l'échange 
restent constants ; 
par contre, si l'on part du principe qu'il n'y a pas substituabilité parfaite 
entre les produits destinés au marché intérieur et les produits exportés, 
cela accentue la dépréciation du taux de change réel (par rapport au cas 
où il y a parfaite substituabilité, c'est-à-dire où la frontière des possibi- 
lités qui s'offrent aux consommateurs est représentée par la courbe 
C"C" dans le quartier supérieur gauche). Par ailleurs, l'offre nette du 
pays considéré au reste du monde est alors moins élastique, ce qui 
réduit l'ampleur de la variation nécessaire des termes de l'échange. Par 
conséquent, les valeurs élevées des élasticité de substitution des expor- 
tations conjuguées à l'existence d'une fonction de transformation impar- 
faite du côté de l'offre contribuent à atténuer les effets sur les termes de 
l'échange et, dans une moindre mesure, la sensibilité du taux de change 
réel à un choc exogène. 

Considérons maintenant le cas où une subvention a l'exportation est appli- 
quée (figure D). La situation initiale se caractérise alors par l'existence d'un écart 
de prix s'appliquant à l'offre d'exportation ( r ~  dans le quartier inférieur droit) et 
qui biaise la composition de la production en faveur des exportations, lesquelles 

i) 

ii) 
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FIGURE D 

ÉLIMINATION D'UN SUBSIDE A L'EXPORTATION 
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rapportent plus aux producteurs que les produits vendus sur le marché intérieur. 
La situation d'équilibre correspondante est matérialisée par le rectangle (Ao, BO, 
CO, DO) ; tout comme dans le cas d'un droit de douane, cet équilibre est inférieur 6 
l'optimum comme l'indique le fait que la pente de la courbe des prix, REo, n'est 
pas tangente à la frontière des possibilités de consommation. Dans ce cas, la 
subvention 6 l'exportation du quartier inférieur droit équivaut à une subvention 6 
l'importation représentée par l'écart des prix dans le quartier supérieur gauche. Si 
la subvention à l'exportation est supprimée, les producteurs modifient la réparti- 
tion de leur offre en y faisant une plus large place aux biens destinés au marché 
intérieur et un équilibre optimal est atteint en (A,, B1, Ci, Di) avec les consé- 
quences suivantes : 

amélioration des termes de l'échange (qui passent de TTO à TTI) et 
dépréciation du taux de change réel (qui passe de RE0 à RE11 ; 
l'équilibre de la balance courante est assuré par l'amélioration des 
termes de l'échange et à la diminution des importations ; 
augmentation du niveau de bien-être des consommateurs (qui passe de 
wo à W,). 

i) 

ii) 

iii) 
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Ce modèle à un seul secteur montre que les variations du taux de change réel 
et des termes de l'échange sont interdépendantes et fonction de certaines élasti- 
cités clés. Dans le contexte d'une économie ne comportant qu'un seul secteur 
agricole, on peut constater que les mesures de protection ont des effets différents 
suivant que le pays considéré est importateur ou exportateur net de produits 
agricoles. Dans un pays exportateur, les aides à l'agriculture, qui prennent essen- 
tiellement la forme de subventions à l'exportation, provoquent une détérioration 
des termes de l'échange. Dans ce cas, une libéralisation de l'agriculture entraînera 
une diminution du volume des échanges et un accroissement du prix mondial des 
exportations de produits agricoles. A l'inverse, les droits de douane à 
l'importation appliqués par les pays importateurs agissent comme des taxes à 
l'exportation : leur suppression entraîne un accroissement des exportations et des 
importations au prix d'une détérioration des termes de l'échange. II n'en reste pas 
moins que dans les deux cas, les aides à l'agriculture aboutissent à une surévalua- 
tion du taux de change réel. Même s'il ne prend pas en compte le secteur non 
agricole, ce modèle met en évidence un mécanisme important pour bien compren- 
dre la réaction du marché mondial, a savoir qu'une libéralisation de l'agriculture 
dans un pays importateur net tend à accroître le volume des échanges tandis que 
c'est l'inverse qui se produit dans le cas d'un pays qui est exportateur net de 
produits agricoles. 

B. Origine des gains de revenu réel découlant de la libéralisation 

II convient maintenant d'élargir l'analyse en considérant un modèle à deux 
secteurs (un secteur agricole et un secteur non agricole). La figure E présente le 
cas d'un pays exportateur net de produits agricoles. Les producteurs maximisent 
leur profit sous la contrainte d'une frontière convexe des possibilités de transfor- 
mation (PP), et  l'utilité des consommateurs est représentée par un ensemble de 
courbes d'indifférence, par exemple DD. Dans la situation de départ, le prix relatif 
intérieur des produits agricoles est supérieur à leur prix relatif mondial, PWO, du 
fait des mesures aux frontières matérialisées par l'écart de prix TO. La production 
s'établit au niveau So et la consommation au niveau DO. Par conséquent, comme le 
montre le graphique, le pays exportateur du produit agricole qui protège son 
agriculture doit importer le produit non agricole. Si cette protection est supprimée, 
le rapport des prix intérieurs diminue pour tomber au niveau de celui des prix 
mondiaux que l'on suppose constant à ce stade, et un nouvel équilibre est trouvé 
en S* et D*. Les facteurs sont réaffectés en fonction de l'évolution de leur 
rendement marginal et l'offre du produit non agricole augmente tandis que celle du 
produit agricole diminue, comme le montre le déplacement de SO à S* le long de la 
frontière des possibilités de transformation. Le fait que D* se situe sur une courbe 
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FIGURE E 

SUPPRESSION DE LA PROTECTION AGRICOLE 
DANS UN PAYS EXPORTATEUR DE PRODUITS ALIMENTAIRES 

P 

P Produit non agricole 

d'indifférence plus élevée que DO indique que la libéralisation du secteur agricole 
entraîne un gain de bien-être pour les consommateurs. 

Le passage de l'équilibre initial, faussé par les mesures aux frontières, a 
l'équilibre correspondant à une situation de libre échange se fait en deux étapes 
qui impliquent une réallocation, respectivement des ressources et de la consom- 
mation. Le premier gain (correspondant au passage de DO a Da) s'apparente à un 
effet de revenu car les ressources sont réorientées vers la production du produit le 
plus cher sur le marché mondial tandis que le produit le moins onéreux est 
importé ; le supplément de revenu réel qui en découle est dépensé en fonction des 
préférences des consommateurs. Dans le cas présent, il sert essentiellement à 
acheter davantage de produits du secteur non agricole. Le second effet - corres- 
pondant au passage de Da à D* - est directement lié à la baisse de prix des 
produits agricoles et son ampleur dépend de la sensibilité des consommateurs aux 
variations des prix agricoles. 

Ce raisonnement tout-à-fait classique repose sur l'hypothèse que les pro- 
duits d'origine intérieure et étrangère sont parfaitement substituables entre eux de 
sorte que le prix relatif intérieur s'aligne exactement sur le prix mondial en cas de 
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suppression des mesures de protection. Or, cette hypothèse n'est pas retenue 
dans WALRAS : les produits sont supposés présenter certaines différences selon 
leur origine et leur destination. Cette dernière hypothèse est en effet celle qui 
convient le mieux pour un modèle incorporant plusieurs biens regroupés en caté- 
gories assez larges. Elle implique toutefois que les producteurs détiennent, sur le 
marche intérieur et à l'exportation, une certaine force de marché, dont l'ampleur 
est fonction de la valeur des élasticités de substitution. 

Par conséquent, en cas de différenciation des produits, la ((loi du prix 
unique)) sur les marchés mondiaux ne tient plus. Lorsque toutes les distorsions 
disparaissent, la frontière des possibilités de production (PP) et la courbe 
d'indifférence des consommateurs (DD) de la figure E doivent être tangentes à la 
droite représentative du prix auquel les biens sont échangés. Or, celle-ci n'est plus 
unique : elle différe selon les pays. La droite des prix mondiaux, PWO, représente 
donc désormais la moyenne des prix relatifs appliqués par les autres pays, laquelle 
est, pour le moment, supposée ne pas changer. 

Les pays qui entreprennent une réforme agricole exercent leur force de 
marché 6 l'exportation de telle sorte que, pour eux, les termes de l'échange 
restent différents de la moyenne des prix mondiaux, matérialisée par la droite 
PWO. Ainsi, la suppression des subventions à la production et à l'exportation 
oblige les producteurs agricoles à vendre leurs produits à un prix supérieur à celui 
des produits concurrents à l'importation et à l'exportation. Mais comme leurs 
produits ne sont pas parfaitement substituables aux produits étrangers, ils 
conservent une part de marché résiduelle même si leur prix reste supérieur au prix 
moyen mondial correspondant. Cela vaut également dans le cas de la suppression 
d'un droit de douane à l'importation. 

Par ailleurs, comme on l'a vu avec le modèle à un seul secteur présenté dans 
la section précédente, une dépréciation du taux de change réel est nécessaire pour 
stimuler les exportations non agricoles afin de maintenir l'équilibre de la balance 
courante. En cas de suppression des aides à l'agriculture, le niveau d'équilibre des 
termes de l'échange du pays considéré est tel que le prix réel des exportations 
agricoles est supérieur à la moyenne mondiale. Cet écart de prix, qui persiste 
après la libéralisation complète, est matérialisé par B dans la figure E et représente 
la force de marché découlant de la différenciation des produits selon leur pays 
d'origine. 

Par rapport au cas où il y a parfaite substituabilité, cet écart de prix résiduel 
dans le cas d'un pays exportateur net de produits agricoles atténue la redistribu- 
tion des ressources (le nouvel équilibre se situe en S' et non plus en S*) et 
accentue le gain de bien-être pour les consommateurs (D' au lieu de D*) en raison 
de son effet positif sur les termes de l'échange. 

Pour sa part, la figure F représente le cas d'un pays importateur net de 
produits agricoles, comme la CEE ou le Japon, où, dans la situation de départ, un 
droit de douane à l'importation majore d'une marge 7ro le prix réel des produits 
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agricoles sur le marché intérieur par rapport au prix mondial. La suppression de cet 
obstacle tarifaire, devrait déplacer cet équilibre de SoDo à l'optimum S*DW. Mais 
l'incidence défavorable sur les termes de l'échange de la différenciation des 
produits (B) peut s'avérer suffisante que pour annuler le gain de bien-être attendu. 
Dans le cas illustré par la figure F, malgré un accroissememnt du pouvoir d'achat 
en termes de produits agricoles, le revenu réel des consommateurs n'augmente 
pas, comme en témoigne le fait que D' se situe sur la même courbe d'indifférence 
que Do. 

L'analyse qui précède montre que les gains de bien-être découlant habituelle- 
ment d'une réaffectation des ressources et de la consommation sont modifiés 
- au point éventuellement de se transformer en pertes - par les effets induits sur 
les termes de l'échange tels qu'ils découlent de l'hypothèse de différenciation des 
produits selon leur origine. C'est là une propriété bien connue de la spécification 
d' Armington utilisée dans les modèles d'équilibre général appliqués (voir Brown, 
1987). Par conséquent, les résultats du modèle dépendent des hypothèses rete- 
nues en ce qui concerne le degré de différenciation des produits. Ils risquent d'être 
fortement biaisés si les élasticités de substitution sont fixées à un niveau trop 
faible compte tenu que l'on s'attend à ce que les marchés mondiaux soient 

FIGURE F 

SUPPRESSION DE LA PROTECTION A L'AGRICULTURE 
DANS UN PAYS IMPORTATEUR DE PRODUITS ALIMENTAIRES 
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sensiblement plus flexibles dans le long terme. L'analyse effectuée ci-avant à 
l'aide d'un modèle à un seul secteur tend à montrer qu'un pays exportateur net de 
produits agricoles, comme la Nouvelle-Zélande ou l'Australie, devrait voir une 
amélioration de ses termes de l'échange à la suite de la libéralisation de son 
agriculture : cette amélioration, de même que les gains de bien-être en découlant, 
sera d'autant moins importante que les élasticités de substitution sont élevées. 
Par contre, dans le cas des pays importateurs nets de produits agricoles, ce sont 
les effets sur la demande qui sont les plus marqués. Meilleure est la substituabilité 
au niveau de la demande, entre produits d'origine nationale et produits importés, 
plus importants sont les gains de bien-être car plus est prononcée la réaffectation 
des ressources et  de la consommation. Qui plus est, la demande étrangère étant, 
elle aussi, en toute logique, plus flexible dans ce cas, les pertes de bien-être 
induites par la dépréciation du taux de change réel et la détérioration des termes 
de l'échange sont plus faibles. Tous ces mécanismes sont illustrés dans l'article 
de van der Mensbrugghe et al., qui traite, entre autres, de la sensibilité des 
résultats par rapport aux niveaux des élasticités d'importation et d'exportation. 

C. Interdépendances mondiales 

Dans WALRAS, la libéralisation des échanges de produits agricoles exerce 
deux types d'effets sur les flux d'échanges mondiaux. D'une part, la demande 
d'importations agricoles des pays où il existe d'importants obstacles à 
l'importation, comme la CEE ou le Japon, devrait augmenter par suite de 
l'élimination de ces obstacles. Cet effet de demande contribue à accroître le 
volume mondial des échanges de produits agricoles et, par conséquent, les prix de 
la production et des facteurs de production agricoles dans les pays exportateurs 
de la zone de l'OCDE et du reste du monde. Les pays qui subventionnent 
directement les exportations agricoles (comme la CEE) ou indemnisent directe- 
ment les agriculteurs dès que leur prix de vente devient inférieur au coût marginal 
(comme les États-Unis et le Canada) seront dès lors obligés de relever les prix 
qu'ils pratiquent à l'exportation, avec pour conséquence une nouvelle redistribu- 
tion de l'offre mondiale en faveur des pays qui n'appliquent aucune subvention ou 
une subvention moindre. L'ampleur de cet effet d'offre dépendra du degré de 
substituabilité des différents produits sur les marchés mondiaux et de la capacité 
des exportateurs potentiels de produits agricoles de fournir les produits précé- 
demment exportés par les pays Membres de l'OCDE. Cet effet d'offre implique un 
accroissement du prix réel des produits agricoles sur les marchés mondiaux. 

Dans les figures E et F, la variation du prix mondial moyen est visualisée par 
une rotation dans le sens inverse des aiguilles d'une montre de la droite des prix 
mondiaux (APW), celle-ci ayant pour effet d'améliorer le bien-être dans les pays 
exportateurs nets de produits agricoles et de le réduire dans les pays importateurs 
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nets. Si les élasticités de substitution sont fixées à un niveau plus élevé, on 
obtient une réaffectation plus prononcée des échanges ; l'accroissement du prix 
relatif mondial des produits agricoles est, dans ce cas, plus faible de même que les 
transferts de revenu réel. Quant au bénéfice que les pays importateurs nets de 
produits agricoles peuvent espérer d'une libéralisation de l'agriculture, il dépend 
de ce que les gains découlant de la réaffectation induite par la libéralisation au plan 
intérieur sont suffisamment importants pour compenser les pertes résultant de 
l'effet défavorable sur les termes de l'échange. 

D. Incidence de la mobilité des facteurs 

Le modèle WALRAS prévoit une mobilité partielle des facteurs entre 
l'agriculture et le reste de l'économie. On pourrait penser que cette hypothèse 
devrait diminuer les gains d'efficience découlant d'une libéralisation de l'agriculture 
par rapport au cas où il y aurait mobilité complète des facteurs. Mais, là encore, 
tout dépend de l'ampleur relative des réaffectations internes et des effets sur les 
termes de l'échange. Comme la figure F, la figure G représente le cas d'un pays 

FIGURE G 

INFLUENCE D'UNE MOBILITÉ RÉDUITE 
DES FACTEURS DE PRODUCTION 

Produit non agricole 
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importateur net de produits agricoles dans lequel les gains induits par la réaffecta- 
tion sont neutralisés par l'effet défavorable sur les termes de l'échange, B. Dans 
l'hypothèse où les facteurs sont totalement mobiles, l'équilibre après libéralisation 
(S'D') est inférieur, du point de vue du bien-être, 5 ((l'optimum de premier rang)) 
qui résulte de la libéralisation agricole dans le cas où il n'existe aucune différencia- 
tion entre les produits d'origine intérieure et les produits étrangers (S*D*). 

En cas de mobilité restreinte des facteurs, la production s'établit en un point 
S", par exemple, de la frontière et non plus en S'. En l'absence de modification 
des prix relatifs, il en résulterait, de ce seul fait, une diminution du gain de revenu 
réel par rapport au cas de parfaite mobilité (S'D'). Mais la main-d'œuvre et  le 
capital présentent une propension moindre à quitter l'agriculture qu'en cas de 
mobilité parfaite, d'où une baisse plus marquée des prix relatifs des produits 
agricoles, et ce pour les deux raisons suivantes : 

i) les coûts de la production agricole diminuent plus qu'en cas de mobilité 
parfaite car le capital et le travail sont plus différenciés, et donc plus 
spécifiques, en I'occurence, au secteur agricole ; et 
la production agricole diminue moins (elle passe de SO à S" et non plus à 
S'), d'où une détérioration plus faible du solde commercial et du taux de 
change réel. Ces deux facteurs entraînent une baisse du prix réel des 
produits agricoles (Ap), qui tend à compenser la dégradation B des 
termes de l'échange due à la différenciation des produits selon leur 
origine. S'il reste inférieur à D* du point de vue du bien-être, l'équilibre 
D" obtenu en cas de mobilité partielle des facteurs implique cependant 
des gains de revenu réel plus élevés que celui découlant de l'hypothèse 
de la mobilité parfaite (D'). 

Ceci termine l'analyse des principaux mécanismes qui interviennent dans 
WALRAS. Le scénario de référence repose sur l'hypothèse que, dans le long 
terme, les élasticités de substitution entre produits agricoles d'origines différentes 
sont élevées et la sensibilité des consommateurs au prix des divers produits 
agricoles est globalement faible. Compte tenu de l'analyse qui précède et dans le 
contexte d'une suppression des mesures de protection de l'agriculture, ces hypo- 
thèses laissent présumer que les effets dûs à la réaffectation des facteurs auront 
plus de poids que l'incidence des termes de l'échange. La redistribution des 
facteurs au niveau mondial est favorable à l'agriculture en Nouvelle-Zélande, en 
Australie et dans le reste du monde tandis qu'elle s'opère au profit des industries 
non agricoles et  des services au Canada, dans la CEE, au Japon et aux États-Unis. 
Un élément qui joue en faveur de l'expansion des secteurs non agricoles est la 
faible sensibilité au prix de la demande alimentaire des consommateurs, de sorte 
que les effets de revenu l'emportent sur les effets de substitution dans le proces- 
sus de redistribution des gains de pouvoir d'achant découlant de la libéralisation 
de l'agriculture. 

ii) 
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111. DONNÉES UTILISÉES ET CALIBRAGE DU MODÈLE 

A. Les données de base 

Comme c'est le cas avec tous les modèles d'équilibre général appliqués, la 
mise au point des données de base de WALRAS a nécessité la collecte de 
nombreuses données et un vaste travail d'ajustement visant, d'une part, à assurer 
la cohérence de ces données et d'autre part, à les faire correspondre à la 
ventilation sectorielle retenue dans le modèle. Le lecteur pourra se reporter à 
l'article de Burniaux et a/. ( 1988) pour obtenir une description plus détaillée de ce 
travail de collecte et d'ajustement des données. Les chiffres proviennent pour 
l'essentiel des tableaux entrées-sorties, complétés à l'aide de diverses autres 
sources dont deux publications de l'OCDE, à savoir les Comptes nationaux et les 
Statistiques du commerce extérieur. D'autres informations ont encore dû être 
recueillies pour ventiler la valeur ajoutée entre les rémunérations des divers fac- 
teurs primaires de production tels qu'ils sont distingués dans WALRAS. 

L'année de ((référence )> est 1980 ou 198 1, selon les pays ou régions. C'est 
en effet la dernière année pour laquelle on dispose de tableaux entrées-sorties 
pour tous les pays considérés. Les tableaux entrées-sorties de base ont été 
fournis par les instituts statistiques nationaux, accompagnés des matrices de 
transition correspondantes indiquant comment passer de la classification des 
producteurs à la classification des consommateurs, laquelle est compatible avec 
les catégories distinguées dans les comptes nationaux. 

Dans Burniaux et a/. (19881, la demande des ménages était supposée se 
répartir entre dix catégories de produits dont l'une regroupait (( l'alimentation et 
les boissons non alcoolisées N. Cette catégorie était toutefois trop agrégée pour 
rendre correctement compte des réactions des consommateurs à des distorsions 
sectorielles des prix aussi importantes. On a, en particulier, estimé nécessaire 
d'établir des élasticités implicites plus plausibles concernant la demande de pro- 
duits alimentaires importés. En conséquence, les produits alimentaires ont été 
ventilés en quatre catégories regroupant, respectivement : 

i) 
ii) les viandes; 
iii) 
iv) 

le pain et les céréales; 

le lait, le fromage et les œufs; et 
les autres produits alimentaires et les boissons non alcoolisées. 

Cette ventilation a été effectuée à partir des données sur les dépenses de 
consommation des ménages pour 1980 recueillies dans le cadre des travaux 
réalisés conjointement par l'OCDE et Eurostat sur les parités de pouvoir d'achat. 
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Les matrices des échanges bilatéraux sur lesquelles repose le bloc des flux 
internationaux ont été établies à partir des trois sources suivantes : 

i) tableaux entrées-sorties nationaux de WALRAS ; 
ii) Manuel des statistiques du commerce international et du développement 

des Nations Unies; et 
iii) Statistiques du commerce extérieur (série C) de l'OCDE. 
Les chiffres tirés des deux dernières sources ont été ajustés, par un proces- 

sus itératif d'ajustement bilatéral, afin d'assurer la cohérence entre les matrices 
des échanges mondiaux et les séries micro-économiques utilisées dans les 
modèles par pays. 

B. Quelques paramètres exogènes importants 

Le calibrage du modèle consiste à ajuster certains paramètres pour les faire 
correspondre aux données de l'année de référence compte tenu de la spécification 
utilisée et des valeurs assignées de facon exogène à certains paramètres clés. Ces 
derniers jouent un rôle déterminant dans les résultats des simulations. 

Dans WALRAS, les paramètres suivants sont exogènes : 
- élasticités de substitution entre le travail et le capital ; 
- élasticités de substitution entre la terre et l'agrégat capital-travail dans 

les deux secteurs agricoles ; 
élasticités de l'offre de travail et de capital en agriculture par rapport 5 
l'écart de rendement de ces facteurs entre les secteurs agricoles et  non 
agricoles ; 

- élasticités de transformation entre produits destinés au marché intérieur 
et produits exportés ; 

- élasticités de la demande d'importations destinées à la consommation 
intermédiaire et à la consommation finale par rapport aux prix; 

- élasticités de la demande d'exportations par rapport aux prix; 
- élasticités de la demande de biens de consommation par rapport au 

revenu ; 
- Taux marginaux d'imposition du revenu des ménages ; 
- élasticités de substitution entre les différentes catégories de dépenses 

publiques ; 
élasticité de l'offre en agriculture dans le reste du monde. 

- 

- 
Dans le cas des modèles d'équilibre général appliqués, on procède habituelle- 

ment à un tour d'horizon de la littérature économique traitant du sujet étudié afin 
de trouver des valeurs plausibles pour ces paramètres exogènes. Les résultats du 
tour d'horizon ainsi effectué pour les paramètres de WALRAS sont indiqués dans 
la section V du document de Burniaux et al. (1988). Le tableau d'ensemble qui 



s'en dégage est assez mitigé. Pour certains paramètres, comme les élasticités de 
substitution entre le travail et le capital ou les élasticités de la demande de biens 
de consommation par rapport au revenu, on a estimé que les études économétri- 
ques donnaient une bonne idée de la ((vraie)) valeur de ces paramètres. Pour 
d'autres, et notamment pour les élasticités des échanges, qui jouent un rôle 
déterminant dans le modèle, les estimations habituellement fournies dans les 
analyses économétriques ont été jugées beaucoup moins satisfaisantes. En effet, 
ces analyses produisent généralement des estimations plus faibles des élasticités- 
prix de la demande d'importation et d'exportation de produits agricoles et alimen- 
taires que celles des produits manufacturés, résultat contraire à ce qu'on peut 
attendre a priori compte tenu de la relative homogénéité des produits agricoles, 
même au niveau d'agrégation utilisé dans WALRAS. Par ailleurs, il est extrême- 
ment difficile de trouver, pour les élasticités-prix de la demande d'importations et 
d'exportations, des estimations par produits correspondant aux treize secteurs 
distingués dans WALRAS. 

Lorsque les résultats des premières simulations effectuées à l'aide des 
modèles par pays ont été discutés avec les experts nationaux, un consensus 
assez général s'est dégagé pour considérer que les élasticités-prix de la demande 
d'importations et d'exportations utilisées pour le calibrage du modèle dans l'étude 
de Burniaux et al. ( 1988) étaient trop faibles dans le cas d'une analyse faite à long 
terme. II a également été admis que ces élasticités devaient être plus fortes pour 
les produits agricoles et alimentaires que pour les produits non agricoles. Par 
conséquent, il a été décidé de majorer sensiblement la valeur des élasticités des 
échanges dans le scénario de référence. 

Par contre, on a conservé une des idées clés de l'approche antérieure, à 
savoir que les valeurs des élasticités de substitution, au niveau de la production 
comme des échanges, et des élasticités de transformation de l'offre 
d'exportations sont identiques dans tous les pays ou régions. Cela n'est sans 
doute pas très réaliste mais la littérature économétrique ne fournit guère 
d'indications utiles quant aux valeurs observées dans les différents pays. Le 
tableau 2 récapitule les valeurs affectées dans le scénario de référence aux 
élasticités des échanges ainsi qu'aux autres paramètres importants. 

Pour la plupart des secteurs, les valeurs des élasticités de la demande 
d'exportations par rapport aux prix dans le scénario de référence sont égales 5 
- 1 O ou -20 et les élasticités de substitution entre produits importés et produits 
d'origine nationale s'échelonnent entre -5 et -7. Les valeurs les plus élevées ont 
été affectées le plus souvent aux produits agricoles et alimentaires, ces produits 
étant considérés comme plus facilement substituables entre eux que la plupart des 
autres produits manufacturés ou des services. 

Ces valeurs paraissent élevées par rapport aux estimations réalisées à partir 
des séries chronologiques pour de grands agrégats comme les exportations 
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Tableau 2. Valeur des paramètres dans le scénario de référence 
Ensemble des pays considérés 

Secteur 

Elevage et produits de l'élevage 
Autres productions agricoles 
Autres industries primaires 
Produits à base de viande 
Produits laitiers 
Autres produits alimentaires 
Boissons 
Produits chimiques 
Produits à base de pétrole et de charbon 
Autres industries manufacturières 
Construction 
Commerce de gros e t  de détail 
Autres services privés 

Elasticité de substitution entre ~ 

le travail la terre et 
et le l'agrégat 

caoital caoitalltravail 

0.8 0.5 
0.8 0.5 
0.8 . .  
0.9 . .  
0.9 . .  
0.9 . .  
0.9 . .  
1.1 . .  
0.9 . .  
1 .O .. 
1 .O . .  
1 .O . .  
1 .O . .  

Elasticité de substitution entre les différentes catégories de dépenses publiques 
(salaires, autres dépenses et investissement) 

Elasticité de 
~ ~ t i ~ ~ ~ ~ ~ ~ e  transformation 

de l'offre 
d'exportations d'exportations 

- 20 8 
- 20 8 
-1 . .  

- 20 . .  
- 20 . .  
-10 . .  
-10 . .  
-10 . .  
-10 . .  
-10 17 

-0.5 . .  
-10 35 
-10 15 

0.75 

totales ou les exportations de produits manufacturés - qui sont généralement de 
l'ordre de -1 ou -2. Plusieurs considérations doivent toutefois être prises en 
compte dans ce genre de comparaisons. En effet, premièrement, les valeurs à 
utiliser dans un modèle d'équilibre général comme WALRAS sont celles des 
élasticités 5 long terme. Celles-ci doivent être relativement fortes, faute de quoi 
tous les pays auraient nettement intérêt à limiter les exportations en appliquant 
des taxes optimales à l'exportation - intérêt qui n'est pas clairement percu dans 
la réalité. Deuxièmement, on a de bonnes raisons, d'ordre théorique et économé- 
trique, de penser que les élasticités sont sensiblement plus fortes lorsque la 
ventilation est plus fine. Enfin, des élasticités de demande d'exportations du 
même ordre de grandeur sont utilisées dans d'autres modèles d'équilibre général, 
et notamment dans ORANI, un modèle multi-sectoriel de l'économie australienne5. 

En tout état de cause, la valeur des élasticités des échanges en elle-même 
importe moins que la sensibilité des résultats de WALRAS aux choix d'une valeur 
particulière de ces paramètres lors du calibrage du modèle. On trouvera dans 
l'article de van der Mensbrugghe et al., également publié dans le présent numéro, 
un compte rendu de l'analyse de sensibilité approfondie effectuée sur certains 
paramètres clés. 
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Tableau 2 (suite), Elasticités Id'Armington) de la demande d'importations 
de biens de consommation 

1. 
2. 
3. 
4. 
5. 
6. 
7. 
8. 
9. 

1 o. 
11. 
12. 
13. 

Pain et céréales 
Viande 
Lait, fromage et œufs 
Autres produits alimentaires 
Boissons alcoolisées 
Tabacs 
Habillement et chaussures 
Loyers bruts, chauffage et éclairage 
Matériel et articles de ménage 
et dépenses d'entretien courant 
Soins médicaux 
Transport et communications 
Education et loisirs 

CEE Canada Japon Nouvelle. 
Zélande 

Etats- 
Unis Australie 

6.3 6.5 6.6 
6.2 6.2 6.4 
6.2 6.1 6.1 
6.3 7.1 6.2 
5.3 5.5 5.2 
5.6 5.1 5.2 
5.4 5.8 5.2 
1 .O 1 .O 1 .O 

5.4 5.9 5.2 
0.2 0.2 0.0 
4.2 5.0 4.2 
0.2 0.3 0.2 

6.5 6.0 6.1 
6.1 6.1 6.1 
7.1 6.0 6.1 
6.6 6.3 7.0 
5.2 5.3 5.7 
6.2 5.1 5.3 
5.7 5.5 6.5 
1 .O 1 .O 1 .O 

5.6 5.2 6.9 
0.2 0.0 0.2 
4.9 4.3 4.5 
0.2 0.2 0.2 

Autres biens et services 4.1 4.2 4.1 5.0 4.2 4.3 

Elasticités de mobilité partielle des facteurs. 
Japon Nouvelle- Etats- 

Zélande Unis Australie CEE 

Travail 3.00 2.66 1 .O6 0.42 2.66 0.42 
Capital 2.20 2.76 1 .O2 2.16 2.76 2.16 
8) Elasticités d'utilisation du travail et du capital dans les secteurs agricoles et non agricoles par rapport au rendement relatif de ces deux facteurs dans 

les deux catégories de secteurs. Ces estimations sont tirées du modèle IIASA . Voir Parikh et el. (1986). tableau 3.3: dans Walras, les valeurs utilisées 
dans le modèle IIASA ont été multipliées par deux. Pour la Nouvelle.Zélande et les Etats-Unis, on a retenu les mêmes chiffres que ceux que fournit I'IIASA 
pour I'Australie et le Canada. 

Le modèle nécessite en outre des estimations concernant l'ordre de grandeur 
des élasticités de transformation entre les produits destinés au marché intérieur et 
les produits exportés. Or, il n'existe aucune étude économétrique qui fournisse ce 
genre d'estimations. Faute de référence, on a donc affecté à ces élasticités des 
valeurs arbitraires dans les cinq secteurs pour lesquels la spécification à élasticité 
constante de transformation est utilisée (voir annexe). 

Pour le choix des élasticités de l'offre de travail et de capital dans 
I'agAculture, on s'est inspiré des valeurs retenues dans le modèle de I'IIASA - voir 
Fischer et a/. (1988), pp. 129. Ces valeurs n'ont pas été reprises telles quelles 
dans WALRAS; en effet, du fait qu'elles concernent des périodes au cours 
desquelles les agriculteurs pouvaient s'attendre à bénéficier indéfiniment d'une 
certaine protection, elles sous-estiment la mobilité du capital et du travail en cas 
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Tableau 3. Elasticités-revenu utilisées dans le modèle WALRAS 

Elasticité-revenu de la demande de: 

Pains et céréales 
Viande 
Lait, fromage et œufs 
Autres produits alimentaires 
Boissons alcoolisées 
Tabacs 
Habillement et chaussures 
Loyers bruts, chauffage et  éclairage 
Matériel e t  articles de ménage et dépenses 

Soins médicaux 
Transport et communications 
Education et loisirs 
Autres biens et services 

d'entretien courant 

Source: Voir Burniaux et a/. (19881, tableau 3. 

Japon Nouvelle- Etats- 
Zélande Unis Australie Canada CE 

0.1 0.0 
0.3 0.5 
0.2 0.2 
0.5 0.3 
0.4 0.5 
0.4 0.5 
0.6 0.6 
1.4 1.1 

o. 1 0.0 0.0 0.0 
0.4 0.7 0.2 0.4 
0.3 0.7 0.2 0.2 
0.5 0.6 0.6 0.3 
0.5 0.5 1.1 0.3 
0.5 0.5 1.1 0.3 
0.6 0.5 0.7 0.6 
1.2 1.3 1.3 1.2 

1.5 1.4 1.5 1.3 0.9 1.4 
1.7 0.6 0.6 1.2 1.4 1.1 
1.5 1.3 1.5 1.1 1.2 1 .O 
0.8 1 .O 1.2 1.1 1.3 1 .O 
1.2 1.2 1.4 1.2 1.3 1.4 

de suppression des mesures de protection de l'agriculture. Les valeurs utilisées 
dans le modèle de I'IIASA ont donc été multipliées par deux dans le scénario de 
référence. 

Les élasticités-revenu, quant à elles, ont des valeurs différentes selon les 
pays (tableau 3) ;  elles sont issues des diverses études mentionnées dans le 
tableau 3, pp. 29, du document de Burniaux et a/. (1988). La recherche a 
également été élargie à d'autres travaux afin d'obtenir des informations sur les 
élasticités à utiliser pour les quatre catégories détaillées de produits alimentaires 
distinguées dans la dernière version du modèle6. 
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NOTES 

1 .  Un modèle, connu sous le nom de modèle WALRAS-SE, sortant du cadre restrictif des 
rendements constants à l'échelle et de la concurrence parfaite, a été testé pour le Canada 
afin de mesurer l'incidence de ces hypothèses sur les résultats obtenus. Pour de plus 
amples informations sur ce point, se reporter à l'article de Delorme et van der Mensbrugghe 
publié dans le présent numéro. 
Une analyse économétrique qui sous-tend l'hypothèse d'une mobilité imparfaite du capital 
et du travail entre les secteurs ruraux et les secteurs urbains peut être trouvée dans Fischer 
et a/.(l988), pp. 129. 
Armington ( 1  969) a été le premier à étudier une spécification des équations de demande 
d'importations dans laquelle les produits d'origine nationale et les produits importés ne sont 
pas considérés comme parfaitement substituables entre eux. 
Le revenu net des facteurs reçu de l'étranger est considéré, dans le modèle, comme 
exogène. 
Voir Powell (1985) pour une argumentation en faveur de l'utilisation de valeurs élevées 
pour les élasticités de la demande d'exportations dans ORANI. Pour leur part, Pagan et 
Shannon ( 1  987) font le point du débat sur la sensibilité des résultats du modèle ORAN1 à la 
valeur des élasticités de la demande d'exportations. Ils montrent en outre que ces résultats 
sont aussi, sinon plus, sensibles aux variations des élasticités de l'offre d'exportations. 
Voir Dixon et a/. (1 982), FA0 (1 986). Hassan et Johnson ( 1  976). Remier et Kulshreshtha 
( 1  974). Tryfos et Tryphonopoulos ( 1  973). Hassan et Lu (1 974). INSEE ( 1  983) et BAE 
(1  985). 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 
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Annexe 1 

LA SPÉCIFICATION CET 

Avec une spécification CET, on peut décomposer la réaction de la production sectorielle aux 
chocs exogènes en deux termes, représentatifs respectivement des effets d'expansion et de 
transformation. Le premier traduit l'élasticité de l'offre du secteur considéré et le second, la 
modification induite dans la composition de la production de ce secteur. Dans la spécification 
CET, l'offre de produits est représentée, en pourcentage, par les quatre équations suivantes : 

l'offre destinée au marché intérieur (xd) est une fonction de la production totale (x), du 
prix du marché intérieur (pd) et du prix 3 la production (p), compte tenu de l'élasticité de 
transformation, z : 

- 

- l'offre d'exportations a une spécification identique sachant que pe représente le prix à 
l'exportation : 

- le prix à la production (p) est donné par la moyenne pondérée du prix sur le marché 
intérieur et du prix à l'exportation : 

où sh. est la part des exportations dans la production totale. 
enfin, la réaction de l'offre sectorielle 3 une variation du prix (p)  à la production est 
fonction de l'élasticité de l'offre, q : 

- 

X = U P  c41 

L'effet net sur la production destinée au marché intérieur, xd, d'un accroissement exogène 
du prix à l'exportation, pB, est alors donné par la formule suivante : 

she ~e (q - Z) [51 

Les termes positifs et négatifs de l'équation [5] définissent, respectivement, les effets 
d'expansion et de transformation dont il a été question plus haut. Pour que la spécification CET 
ait les mêmes propriétés que le modèle désagrégé correspondant, il faut que l'effet d'expansion 
soit plus important que l'effet de transformation - c'est-à-dire que l'élasticité de transforma- 
tion ( Z ) soit supérieure à l'élasticité de l'offre (77 ) dans chaque secteur. Dans un modèle 
comme WALRAS, qui porte sur le long terme et qui n'incorpore aucun élément de mobilité 
internationale des facteurs, l'élasticité de l'offre de chaque secteur dépend a) de la part de ce 
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secteur dans la valeur ajoutée totale et 6) du degré de spécificité des facteurs utilisés dans ce 
secteur, 
Compte tenu de ce qui précède, les élasticités de l'offre sectorielle dans WALRAS sont nette- 
ment inférieures à l'infini pour les deux secteurs agricoles, de même que pour les trois secteurs 
non agricoles les plus agrégés : c'est-à-dire les industries manufacturières, le commerce de gros 
et de détail et les autres services privés. 
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Annexe II 

FORMES RÉDUITES DES ÉLASTICITÉS A L'EXPORTATION 

En combinant les fonctions de demande et d'offre d'exportations, il est possible de dériver 
une élasticité positive qui exprime la variation en pourcentage du volume des exportations du 
pays r (E J par rapport à la variation en pourcentage du taux de subvention à l'exportation ( z d : 

E r /  Zr = [ I / { E r .  (1 - a,)} + I/{O* (1 - { r ) } ] - '  

La réaction des exportations par rapport à une variation du taux de subvention est fonction 
il du niveau de l'élasticité-prix ( a ) de la demande d'exportations sur les marchés internationaux, 
compte tenu de la part du pays r sur ces marchés ( { J et ii) du niveau de l'élasticité de 
transformation ( E r )  dans le pays r entre produits exportés et destinés au marché intérieur, 
compte tenu de la part de la production qui est exportée (a d. Le tableau Al  reprend les valeurs 
de ces élasticités dérivées de la forme réduite des fonctions d'offre et de demande 
d'exportations et calculées pour les valeurs des élasticités de substitution sur les marchés 
mondiaux ( a) et de transformation ( E r )  utilisées dans le scénario de référence. 

Tableau A l .  Elasticités de la demande des exportations (forme réduite) 

1. Elevage et produits de l'élevage 
2. Autres productions agricoles 
3. Autres industries primaires 
4. Produits à base de viande 
5. Produits laitiers 
6. Autres produits alimentaires 
7. Boissons 
8. Produits chimiques 
9. Produits à base de pétrole e t  de charbon 

1 O. Autres industries manufacturières 
11. Construction 
12. Commerce de gros et de détail 
13. Autres services privés 

Australie Japon Nouvelle- Etats- 
Zélande Unis Canada CE 

4.4 
4.1 
3.0 

18.1 
19.1 
9.7 
9.8 

10.0 
9.9 
6.0 
0.5 
7.6 
5.8 

5.3 5.5 5.7 5.1 5.6 
3.9 5.4 5.7 5.2 4.2 
2.9 3.0 3.0 3.0 2.9 

19.3 13.0 19.9 18.4 16.8 
19.4 8.5 19.9 17.6 18.6 
9.6 8.3 9.8 10.0 8.3 
9.5 6.4 9.9 10.0 9.7 
9.8 6.9 9.2 10.0 9.2 
9.9 8.7 9.9 10.0 9.2 
5.0 5.1 5.5 5.9 5.5 
0.5 0.3 0.5 0.5 0.5 
7.6 5.4 7.1 7.6 5.9 
5.8 5.0 5.6 5.8 5.4 
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Annexe Ill 

ÉLASTICITÉS D'OFFRE EN AGRICULTURE DANS WALRAS 

Soit un modèle simplifié pour l'agriculture comprenant un facteur dont l'offre est fixe et un 
autre facteur dont l'offre est variable et dépendante du différentiel des prix entre les secteurs 
agricole et non-agricole. La fonction de production suppose que les intrants intermédiaires et les 
facteurs primaires sont utilisés en proportions fixes tandis qu'un certain niveau de substitution 
existe entre le facteur fixe et le facteur variable. On suppose en outre que l'offre d'intrants 
intermédiaires est infinie. De la forme réduite de ce modèle simplifié, il est possible de dériver 
l'expression analytique de l'élasticité d'offre en agriculture par rapport au prix Es : 

avec 5 la part de la valeur ajoutée dans la production agricole: 

4 la part du facteur variable dans la valeur ajoutée agricole; 

5 f la part du facteur fixe dans la valeur ajoutée agricole: 
E l'élasticité de substitution entre facteurs fixes et variables; et 

p l'élasticité d'offre du facteur variable par rapport au prix relatif. 
On trouvera dans le tableau A2 une comparaison entre ces élasticités déduites analytique- 

ment et  les valeurs des élasticités calculées «ex post» pour l'ensemble du secteur agricole à 
partir du scénario de référence. 

Tableau A2. Elastieités de l'offre agricole dans WALRAS 

Elasticités dérivées Elasticités calculées 
analytiquement ex post I )  

Canada 
CE 
Australie 
Japon 
Nouvelle-Zélande 
Etats-Unis 

Moyenne 

1.5 
2.2 
0.7 
1.4 
1.1 
1.4 

1.7 

2.8 
2.5 
1 .O 
2.0 
0.5 
1.4 

2.0 
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